NOTE
De :

Daniel Turp
Aux :

Membres du Rassemblement pour la sauvegarde du 1420, boulevard Mont-Royal
Date :

5 novembre 2012
Objet :

La Loi sur l’intégrité en matière de contras publics et le 1420, boulevard Mont-Royal
_____________________________________________________________________________________

J’ai examiné le texte du projet de Loi sur l’intégrité en matière de contras publics (Projet de loi no 1) qui a été présenté à l’Assemblée nationale le jeudi 1er novembre 2012 (Annexe 1). Ce projet de loi modiﬁe la Loi sur les contrats des organismes publics aﬁn de renforcer l’intégrité en matière de contrats publics. L’Université de Montréal constitue un organisme public en vertu de l’alinéa 5° de l’article 4 en raison du fait qu’il est n établissement universitaire mentionné au paragraphe 4° de l'article 1 de la Loi sur les établissements d'enseignement de niveau universitaire (L.R.Q.,  c. E-14.1). En conséquence et au moment de leur entrée en vigueur,  les nouvelles règles qui seront ajoutées à la Loi sur les contrats des organismes publics seront applicables aux contrats publics de l’Université de Montréal. Les nouvelles dispositions prévoient l’obtention d’une autorisation de l’Autorité des marchés financiers (I) et sont susceptibles de s’appliquer au contrat entre l’Université de Montréal et Construction Frank Catania & Associés Inc. (II).

I-       L’obtention d’une autorisation de l’Autorité des marchés publics

Le nouvel article 21.17 de la Loi sur les contrats des organismes publics prévoiera qu’ « [u]ne entreprise qui souhaite conclure avec un organisme public tout contrat dont la valeur excède le montant déterminé par le gouvernement [devra] obtenir à cet effet une autorisation de l’Autorité des marchés ﬁnanciers ». L’Autorité des marchés financiers pourra refuser d’accorder une telle autorisation pour les motifs énumérés au nouvel article  21.24 ainsi qu’en application de l’article 21.25. Ce dernier articles se lit comme suit :

21.25. L’Autorité peut refuser à une entreprise de lui accorder ou de lui renouveler une autorisation ou révoquer une telle autorisation si elle considère que la conﬁance du public est affectée en raison du manque d’intégrité de l’entreprise, d’un de ses associés, d’un de ses administrateurs ou d’un de ses dirigeants ou d’une autre entreprise qui en a, directement ou indirectement, le contrôle juridique ou de facto. 


L’alinéa 5° nouvel article 21.26 précise en outre qu’ « [a]ux ﬁns de l’article 21.25, les éléments suivants peuvent notamment être considérés par l’Autorité » :
5° l’entreprise, un de ses actionnaires ou une personne ou entité mentionnée à l’article 21.25 a, dans le cours de ses affaires, été déclaré coupable ou mis en accusation, au cours des cinq années précédentes, à l’égard de toute autre infraction de nature criminelle ou pénale ou, au cours de cette période, a eu un comportement répréhensible dans le cours de ses affaires […].
Sans égard aux déclarations de culpabilité et aux accusations qui auraient pu ou pourront être portées contre l’entreprise Construction Frank Catania & Associés Inc., ses actionnaires ou administrateurs et sur lesquelles pourraient se fonder l’Autorité des marchés financiers pour refuser à cette entreprise la possibilité de conclure un contrat public avec l’Université de Montréal, un refus pourrait se justifier sur la base du seul article 21.25. En effet, il peut être démontré que l’entreprise Construction Frank Catania & Associés Inc., l’un de ses associés, de ses administrateurs ou de ses dirigeants, en l’occurrence Paolo Catania, ont eu au cours des cinq dernières années un comportement répréhensible dans le cours de leurs affaires affectant la confiance du public en raison du manque d’intégrité de l’entreprise. Je joins en annexe 2 de la présente note des informations relatives à ce comportement répréhensible prenant la forme d’infractions liées à la corruption et à la malversation en utilisant les dispositions fiscales, de contrats truqués, d’entreprise illégale de prêts usuraires, de corruption d’élus, de voies de fait, de menaces de mort et d’évasion fiscale, de fausses factures et de liens avec la mafia.

II- 
L’application des nouvelles dispositions au contrat entre l’Université de Montréal

Composé d’une offre d’achat du 25 juin 2008 et d’une contre-proposition acceptée le 14 juillet 2008 dont une copie « cavardiée » a été obtenue après la décision de la Commission d’accès à l’information du 9 octobre 2012, le contrat entre l’Université de Montréal et Construction Frank Catania & Associés Inc. constitue un contrat public au sens de la Loi sur les contrats des organismes publics.

Ce contrat public n’est pas nommément visé par les dispositions de la Loi sur les contrats des organismes publics telles qu’elles seront modifiées par projet de loi no 1. L’article 68 de ce projet prévoit qu’ « [a]ux ﬁns de l’article 21.17 de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1), les contrats et sous-contrats visés par cet article sont à compter du (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) les contrats et sous-contrats de construction et les contrats et sous-contrats de services liés à la construction, s’ils sont d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 000 $ et si à cette date ils n’ont pas encore été conclus, que le processus d’adjudication ait été entrepris ou non ». Le contrat entre l’Université de Montréal et Construction Frank Catania & Associés Inc. n’entre pas dans cette catégorie.

En revanche, l’article 69 du même projet de loi no 1 prévoit que « [m]algré l’article 21.17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, le gouvernement peut également déterminer que cet article s’applique à des groupes de contrats ou sous-contrats publics ou réputés être, en vertu de la loi, des contrats ou sous-contrats publics même si les contrats ou sous-contrats d’un groupe déterminé sont d’un montant inférieur à celui déterminé en application de l’article 21.17, sont d’une autre catégorie que ceux déterminés en application de cet article ou ne sont pas d’une même catégorie ».
Ainsi, le gouvernement pourra assujettir en vertu de cet article un contrat comme celui qui lie l’Université de Montréal et Construction Frank Catania & Associés Inc. à l’obtention d’une autorisation de l’Autorité des marchés financiers et prévoir ainsi que l’article 21.17 lui est applicable. Il serait d’autant plus approprié d’appliquer les nouvelles dispositions de la Loi sur les contrats des organismes publics aux contrats publics relatifs à la vente d’immeubles que le gouvernement a adopté un Règlement sur les conditions de disposition des immeubles excédentaires des ministères et des organismes publics (c. C-65.1, r. 1) sur lequel notre Rassemblement se fonde  pour demander la nullité du contrat. Pour exercer ce pouvoir et élargir l’application de l’article 21.17 à d’autres contrats, le gouvernement devra procéder à l’adoption d’un règlement et pourra se fonder sur le pouvoir de réglementation qui lui est conféré à l’alinéa 2o de l’article 23 de la Loi sur les contrats des organismes publics.
S’il adopte un tel règlement- ce dont il faudra le convaincre-, je suis d’avis que les nouvelles dispositions de la Loi sur les contrats des organismes publics obligera l’entreprise Construction Frank Catania & Associés Inc. à obtenir une autorisation de l’Autorité des marchés financiers avant que ne puisse être finalisé de le contrat relatif à la vente du 1420, boulevard Mont-Royal. Bien que le projet de loi no 1 ne conférera pas une portée rétroactive à ses dispositions, le ministre responsable de l’Administration gouvernementale et président du Conseil du Trésor Stéphane Bédard a déclaré que cette loi aura une application immédiate et qu’elle pourra être invoquée à l’égard de tout « contrat en cours ». Le contrat entre l’Université de Montréal et Construction Frank Catania & Associés Inc. sera un tel « contrat en cours » puisque la vente ne pourra être finalisée en raison des recours intentés contre la Ville de Montréal et l’Université de Montréal actuellement pendants devant la Cour d’appel du Québec et la Cour supérieure du Québec.

*****

Un autre front s’ouvre pour le Rassemblement pour la sauvegarde du 1420, boulevard Mont-Royal puisqu’il est important de convaincre le gouvernement du Québec d’assujettir les contrats de vente d’immeubles dont les établissements universitaires, et notamment l’Université de Montréal, sont propriétaires aux nouvelles dispositions de la Loi sur les contrats des organismes publics. Il ne serait pas approprié qu’un organisme public puisse vendre l’un des ses immeubles à une entreprise qui aurait eu, comme cela semble être le cas pour Construction Frank Catania & Associés Inc, un comportement répréhensible dans le cours de ses affaires affectant la confiance du public en raison du manque d’intégrité de l’entreprise.
ANNEXE 1

Projet de loi no 1
LOI SUR L’INTÉGRITÉ EN MATIÈRE DE CONTRATS PUBLICS
LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : […]
10. Cette loi [Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1)] est modiﬁée par l’insertion, après l’article 21.16, du chapitre suivant :
« CHAPITRE V.2
« AUTORISATION PRÉALABLE À L’OBTENTION D’UN CONTRAT PUBLIC OU D’UN SOUS-CONTRAT PUBLIC
« SECTION I
« CONDITIONS ET OBLIGATIONS
« 21.17. Une entreprise qui souhaite conclure avec un organisme public tout contrat dont la valeur excède le montant déterminé par le gouvernement doit obtenir à cet effet une autorisation de l’Autorité des marchés ﬁnanciers. Ce montant peut varier selon la catégorie de contrat. 

Une entreprise qui souhaite conclure un sous-contrat dont la valeur excède ce montant et qui est rattaché à un contrat visé au premier alinéa ou à un sous-contrat rattaché à un tel contrat doit également être autorisée. 

Le présent article s’applique également à une entreprise dont l’établissement où elle exerce ses activités de façon permanente est situé à l’extérieur du Québec. 

Aux ﬁns du présent chapitre, le mot « entreprise » désigne une personne morale de droit privé, une société en nom collectif, en commandite ou en participation ou une personne physique qui exploite une entreprise individuelle. […]
« 21.24. L’Autorité refuse à une entreprise de lui accorder ou de lui renouveler une autorisation ou révoque une telle autorisation lorsque : 

1° l’entreprise a été déclarée coupable, au cours des cinq années précédentes, d’une infraction prévue à l’annexe I; 
2° un de ses actionnaires qui détient au moins 50 % des droits de vote rattachés aux actions et pouvant être exercés en toutes circonstances a, au cours des cinq années précédentes, été déclarée coupable d’une infraction prévue à l’annexe I; 

3° un de ses administrateurs ou un de ses dirigeants a été déclarée coupable, au cours des cinq années précédentes, d’une infraction prévue à l’annexe I; 

4° l’entreprise a été déclarée coupable par un tribunal étranger, au cours des cinq années précédentes, d’une infraction qui, si elle avait été commise au Canada, aurait pu faire l’objet d’une poursuite criminelle ou pénale en vertu d’une infraction visée à l’annexe I; 

5° l’entreprise a été déclarée coupable d’une infraction visée à l’article 641.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2), à l’article 221.1.2 de la Loi sur les élections scolaires (chapitre E-2.3) ou à l’article 564.3 de la Loi électorale (chapitre E-3.3) tant que l’interdiction prévue, selon l’infraction en cause, à l’un ou l’autre de ces articles n’est pas expirée; 

6° l’entreprise a, au cours des deux années précédentes, fait l’objet d’une décision de suspension de travaux exécutoire en vertu de l’article 7.8 de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20); 

7° l’entreprise a, au cours des deux années précédentes, été condamnée par un jugement ﬁnal à payer une réclamation fondée sur le paragraphe c.2 du premier alinéa de l’article 81 de cette loi. 

Une déclaration de culpabilité ne doit pas être considérée lorsqu’un pardon a été obtenu. 

« 21.25. L’Autorité peut refuser à une entreprise de lui accorder ou de lui renouveler une autorisation ou révoquer une telle autorisation si elle considère que la conﬁance du public est affectée en raison du manque d’intégrité de l’entreprise, d’un de ses associés, d’un de ses administrateurs ou d’un de ses dirigeants ou d’une autre entreprise qui en a, directement ou indirectement, le contrôle juridique ou de facto. 

« 21.26. Aux ﬁns de l’article 21.25, les éléments suivants peuvent notamment être considérés par l’Autorité :
1° les liens qu’entretient l’entreprise, un de ses actionnaires ou une personne ou entité mentionnée à l’article 21.25 avec une organisation criminelle au sens du paragraphe 1 de l’article 467.1 du Code criminel (Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-46) ou avec toute autre personne ou entité qui s’adonne au recyclage des produits de la criminalité ou au traﬁc d’une substance inscrite aux annexes I à IV de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (Lois du Canada, 1996, chapitre19); 

2° le fait que l’entreprise, un de ses actionnaires ou une personne ou entité mentionnée à l’article 21.25 ait été mis en accusation, au cours des cinq années précédentes, à l’égard d’une des infractions visées à l’annexe I; 

3° un des actionnaires, administrateurs, associés ou dirigeants de l’entreprise ou une personne ou entité mentionnée à l’article 21.25 qui a, directement ou indirectement, le contrôle juridique ou de facto de l’entreprise est ou a été, au moment de la commission par une autre entreprise d’une infraction prévue à l’annexe I, une personne ou une entité mentionnée à l’article 21.25 qui avait, directement ou indirectement, le contrôle juridique ou de facto de cette autre entreprise, à condition que cette dernière ait été déclarée coupable, dans les cinq années précédentes, de cette infraction; 

4° l’entreprise est, directement ou indirectement, sous le contrôle juridique ou de facto d’une autre entreprise qui a été déclarée coupable, au cours des cinq années précédentes, d’une infraction prévue à l’annexe I, ou dont l’un de ses administrateurs, associés ou dirigeants l’a été au cours de la même période; 

5° l’entreprise, un de ses actionnaires ou une personne ou entité mentionnée à l’article 21.25 a, dans le cours de ses affaires, été déclaré coupable ou mis en accusation, au cours des cinq années précédentes, à l’égard de toute autre infraction de nature criminelle ou pénale ou, au cours de cette période, a eu un comportement répréhensible dans le cours de ses affaires; 

6° une personne raisonnable en viendrait à la conclusion que l’entreprise est la continuité d’une autre entreprise qui n’obtiendrait pas une autorisation; 

7° l’entreprise peut être perçue comme étant le prête-nom d’une autre entreprise qui ne pourrait obtenir une autorisation; 
8° l’entreprise ne peut justiﬁer les sources légales de ﬁnancement lui permettant de réaliser les contrats qu’elle exécute; 

9° la structure de l’entreprise lui permet d’échapper à l’application de la présente loi. 

Une déclaration de culpabilité ne doit pas être considérée lorsqu’un pardon a été obtenu. […]

24. Cette loi est modiﬁée par l’insertion, après l’article 60, de l’annexe suivante :
« ANNEXE I
« (Articles 21.24, 21.26 et 21.37)
« INFRACTIONS
Lois et règlements Articles Description sommaire de l’infraction
Code criminel (L.R.C. (1985), ch. C-46) 
119 Corruption de fonctionnaire judiciaire 
120 Corruption de fonctionnaire

121 Fraude envers le gouvernement 

122 Abus de conﬁance par un fonctionnaire public 

123 Acte de corruption dans les affaires municipales 

124 Achat ou vente d’une charge 

125 Inﬂuencer ou négocier une nomination ou en faire commerce 

132 Parjure 

136 Témoignage contradictoire 

220 Le fait de causer la mort par négligence criminelle dans le cadre d’un contrat public 
221 Le fait de causer des lésions corporelles  par négligence criminelle dans le cadre d’un contrat public 

236 Homicide involontaire commis dans le cadre d’un contrat public 

336 Abus de conﬁance criminel 

362 Escroquerie : faux semblant ou fausse déclaration 

366 Faux document 

368 Emploi d’un document contrefait 

375 Obtenir quelque chose au moyen d’un  instrument fondé sur un document contrefait 

380 Fraude – bien, service, argent, valeur 

388 Reçu ou récépissé destiné à tromper 

397 Falsiﬁcation de livres et de documents 

398 Falsiﬁer un registre d’emploi 

426 Commissions secrètes 

462.31 Recyclage des produits de la criminalité 

463 Tentative et complicité à l’égard d’une infraction prévue à la présente annexe 

464 Conseiller une infraction prévue à la présente annexe qui n’est pas commise 

465 Complot à l’égard d’une infraction prévue à la présente annexe 

467.11 Participation aux activités d’une organisation criminelle

467.12 Infraction au proﬁt d’une organisation criminelle 

467.13 Charger une personne de commettre une infraction 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
68. Aux ﬁns de l’article 21.17 de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1), les contrats et sous-contrats visés par cet article sont à compter du (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) les contrats et sous-contrats de construction et les contrats et sous-contrats de services liés à la construction, s’ils sont d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 000 $ et si à cette date ils n’ont pas encore été conclus, que le processus d’adjudication ait été entrepris ou non. 

69. Malgré l’article 21.17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, le gouvernement peut également déterminer que cet article s’applique à des groupes de contrats ou sous-contrats publics ou réputés être, en vertu de la loi, des contrats ou sous-contrats publics même si les contrats ou sous-contrats d’un groupe déterminé sont d’un montant inférieur à celui déterminé en application de l’article 21.17, sont d’une autre catégorie que ceux déterminés en application de cet article ou ne sont pas d’une même catégorie.
ANNEXE 2

EXEMPLES DE COMPORTEMENTS REPRÉHENSIBLES AFFECATANT LA CONFIANCE DU PUBLIC DANS LE COURS DES AFFAIRES DE CONSTRUCTION FRANK CATANIA & ASSOCIÉS INC.
1) Infractions liées à la corruption et à la malversation en utilisant les dispositions fiscales

Quelque 80 enquêteurs du fisc associés à l'Unité permanente anticorruption (UPAC) ont exécuté 11 mandats de perquisition, mercredi, dans des sociétés liées à Paolo Catania, l'un des plus importants entrepreneurs en construction du Québec.

Les enquêteurs se sont présentés avec un grand camion de livraison au siège social de Construction Frank Catania & Associés, à Brossard, pour pouvoir transporter les documents qu'ils allaient saisir.

Accompagnés d'agents de la Sûreté du Québec, les enquêteurs du fisc cherchaient notamment des preuves de malversations fiscales dans le dossier du Faubourg Contrecoeur, vaste complexe résidentiel situé dans l'est de Montréal.

La Presse a révélé en 2008 que la Société d'habitation et de développement de Montréal (SHDM), relevant de la Ville de Montréal, avait cédé un terrain de 38 hectares à Construction Frank Catania pour une fraction de sa valeur.

Le directeur de la SHDM, Martial Fillion, ancien chef de cabinet du maire Gérald Tremblay, a été congédié. Le vérificateur général de la Ville a conclu à des irrégularités et l'escouade Marteau a ouvert sa propre enquête. Cette escouade, qui relève également de l'UPAC, a d'ailleurs déjà perquisitionné dans les locaux de Catania. Hier, c'est le fisc qui s'est mis de la partie.

«C'est l'Agence du revenu du Québec qui mène une série de perquisitions, mais c'est un dossier UPAC, a indiqué une porte-parole de l'UPAC, Anne-Frédérick Laurence. Le rôle de Revenu Québec au sein de l'UPAC est de détecter les infractions liées à la corruption et à la malversation en utilisant les dispositions fiscales.»
Faubourg Contrecoeur
Selon nos sources, Revenu Québec partage le dossier avec les autorités fédérales et espère relever plus de 5 millions en fausses dépenses. Les perquisitions ont été menées à plusieurs endroits, en plus du siège social.

Croisé sur place, André Fortin, président de la division Catania Groupe Immobilier, a refusé de répondre aux questions des journalistes. « Croyez-vous que quelqu'un ici va commenter ça? », a-t-il simplement déclaré.

Lorsqu'elle a vendu le vaste terrain du Faubourg Contrecoeur à Construction Frank Catania, en octobre 2007, la SHDM a soustrait 11 millions de dollars pour les frais de décontamination. L'enquête de La Presse a montré que le terrain était de deux à trois fois moins contaminé que prévu.

Le remplaçant de Martial Fillion à la tête de la SHDM a exigé que Catania lui remette les factures de décontamination. L'entreprise a refusé de toutes les déposer. De son côté, l'UPAC cherche également à savoir si Catania a fait de fausses déclarations concernant les coûts de décontamination.

Le litige entre la SHDM et Catania se trouve devant la Cour supérieure de Montréal depuis juin 2011. Catania réclame 6 millions. Le procès est prévu pour 2014, a indiqué hier Isabelle Perras, porte-parole de la SHDM.

Difficile d'évaluer les coûts
Au cours d'un interrogatoire préalable, André Fortin a déclaré que Catania compte fournir les preuves de décontamination seulement lorsque tous les travaux seront terminés au Faubourg Contrecoeur.

Selon lui, certains documents ne peuvent plus être remis, justement parce qu'ils ont été saisis par l'escouade Marteau. M. Fortin a aussi insisté sur la difficulté d'évaluer le coût de la décontamination.

«La décontamination n'est pas une science exacte, là, a-t-il dit. Il faut que... il y a un mélange à gâteau, là. 
Puis il faut comprendre c'est quoi, le mélange à gâteau, pour être capable de l'établir.»

La SHDM, elle, n'a pas fait l'objet de perquisitions par le fisc. « Bien entendu, si les enquêteurs se présentent, on va collaborer », a assuré Mme Perras.

Se pourrait-il que les enquêteurs du fisc cherchent à savoir si Catania a déclaré de fausses dépenses de décontamination afin de diminuer ses charges fiscales? Impossible à savoir. Revenu Québec maintient le secret le plus total sur les motifs de ses perquisitions.

L'an dernier, Paolo Catania a écopé d'une amende de 1635$ après s'être reconnu coupable d'avoir versé 3800$ à la caisse électorale du PLQ en 2005. À l'époque, le maximum autorisé par la loi était de 3000$. 
Le Directeur général des élections avait découvert qu'il avait aussi dépassé la limite des contributions autorisées en 2003 et en 2004, mais les faits remontaient à trop longtemps pour lui permettre de remettre un constat d'infraction.

- Avec la collaboration de Francis Vailles et Denis Lessard
Source : « L'UPAC mène une importante frappe chez Catania », Publié le 25 avril 2012 à 09h33 | Mis à jour le 26 avril 2012 à 07h24 http://www.lapresse.ca/actualites/dossiers/crise-dans-la-construction/201204/25/01-4518778-lupac-mene-une-importante-frappe-chez-catania.php 
2) Contrats truqués
Elio Pagliaruo, qui a longtemps fait des affaires avec Frank et Paolo Catania, soutient que Frank Catania et associés obtenait environ 22 % des contrats publics truqués, contre 19 % pour Garnier Construction et 15 % pour Catcan.

Source : « « La mafia empochait 5 % sur les contrats truqués à Montréal », Mis à jour le: 29 octobre 2012 11:18 | par Radio-Canada, www.radio-canada.ca
3) Entreprise illégale de prêts usuraires, corruption d’élus, voies de fait, menances de mort

La semaine s'est ouverte avec un 15e témoin à la barre de la commission Charbonneau, ce lundi: l'homme d'affaires Elio Pagliarulo, ancien propriétaire des pâtisseries Pagel, qui a reçu de nombreuses confidences de l'entrepreneur Paolo Catania avant qu'ils ne se brouillent.

Pagliarulo et Catania ont démarré une compagnie ensemble, dans les années 90. L'entreprise, illégale, octroyait des prêts usuraires. Elle a été fermée en 2005.

L'ex-bras droit du maire Tremblay incriminé

« Avez-vous eu connaissance que des élus [...] ont été corrompus par Catania?» a demandé le procureur Simon Tremblay, lundi matin, au témoin Pagliarulo. « Oui : Frank Zampino», a-t-il laissé tomber, juste avant que la commission ne prenne une pause.

Frank Zampino, ancien président du comité exécutif de la Ville de Montréal de 2002 à 2008, avait déjà été mis en cause par le témoignage de l'ancien dirigeant d'Infrabec, Lino Zambito. En mai dernier, l'homme a été arrêté par l'escouade Marteau pour fraude, complot et abus de confiance.

Zampino est apparu dans l'entourage de Paolo Catania en même temps que le projet du Faubourg Contrecoeur, indique Pagliarulo. « Je ne l'avais jamais vu dans les parages avant, et soudainement, il est arrivé », a-t-il poursuivi.

Plus de 500 000$ en pots-de-vin à Frank Zampino

À l'époque où il était « le bras droit de Gérald Tremblay», Frank Zampino a profité de nombreuses faveurs de Catania. Au nombre des « cadeaux »: un montant de 300 000$, remis par tranches de « 100 000 $ à la fois », la réfection de sa cuisine pour une somme de 250 000$ («Je sais que c'est difficile à croire », admet le témoin), 5000$ pour l'organisation de sa soirée d'anniversaire...

Zampino a d'ailleurs participé à la fête du jour de l'An 2007 organisée par Catania à son chalet de Piedmont. Pour l'occasion, il était accompagné de son épouse et de ses enfants. «Quand tout le monde est parti, les Zampino sont restés à coucher», rapporte Elio Pagliarulo.

L'ancien président du comité exécutif de la Ville aurait aidé Paolo Catania a acquérir le terrain pour son projet du Faubourg Contrecoeur. D'abord évalué à 50 millions $, le morceau de terre a finalement été laissé pour la modique somme de 5 millions, après des négociations et la publication d'un faux rapport à l'effet qu'une décontamination était nécessaire pour le terrain. Catania prévoyait en retour faire 80 millions de profits avec la revente de cette acquisition.

Des faveurs aux inspecteurs de la Ville

Les confidences de Paolo Catania à son ex-ami Elio Pagliarulo en des temps plus harmonieux ont permis d'en apprendre plus sur la façon de fonctionner de l'entrepreneur, qui semblait en mener large dans le milieu de la construction.

Paolo Catania, autoproclamé « Monsieur Extras », parvenait à se faire payer pour de faux extras en corrompant des inspecteurs de la Ville de Montréal, selon le témoin Pagliarulo.

Par exemple, il offrait de bonnes bouteilles de vin. «Ce n'était pas du vin bon marché», précise Elio Pagliarulo.

Les noms des fonctionnaires Luc Leclerc et Gilles Vézina ont été évoqués. Ces derniers participaient régulièrement aux festivités des Catania. Entre autres, ils étaient présents lors des festivités pour l'anniversaire de Nathalie Boutin, l'épouse de Paolo Catania: la soirée avait coûté environ 150 000$ et la chanteuse Gloria Gaynor y avait fait une prestation.

Elio Pagliarulo a mentionné que Gilles Vézina, qui dirige la surveillance des travaux publics à la Ville de Montréal, était traité avec beaucoup d'égards et de «respect» par les Catania. Il était de type «champagne», alors que M. Leclerc était quant à lui «davantage un gars de bière», a illustré le témoin, sourire aux lèvres.

Les Catania et le clan Rizzuto

Selon Elio Pagliarulo, les Catania étaient associés au clan Rizzuto. Ce sont Frank le père et Paolo son fils qui lui auraient confirmé cette information.

« Le père et le fils, ce sont des gens avec qui on ne transige pas. Ils sont très près d'une famille de criminels, je dirais. C'est reconnu dans la communauté québécoise que ce sont des gens avec qui on ne badine pas », a exprimé le témoin.

Le clan mafieux chapeautait le partage des contrats au sein d'un cartel d'entrepreneurs, comme l'avait d'ailleurs rapporté Lino Zambito lors de son témoignage devant la commission.

Les compagnies Mirabeau, Construction Garnier, BP Asphalte et Constructions F. Catania faisaient partie du stratagème, s'est souvenu le témoin. Et comment Pagliarulo a-t-il été mis au courant de ces informations? «Je n'étais pas impliqué, alors c'est toujours Paolo Catania qui me renseignait.»

Selon le témoin, la compagnie de Paolo Catania raflait le plus grand nombre de contrats - 22% au total -, grâce au lobbying qu'exerçait Frank Catania depuis sa retraite. « Il s'assoyait avec M. [Nick] Rizzuto et il lui donnait de l'argent comptant », croit Elio Pagliarulo.

Un « pizzo » de 5% à la mafia

Toujours d'après le récit qu'en fait le témoin, les entrepreneurs devaient payer une commission à la mafia équivalente à 5% de la valeur des travaux, pour espérer obtenir des contrats de construction.

Nick Milioto assurait le rôle d'intermédiaire. « Selon mon interprétation, il était le médiateur entre la mafia et les gens de la construction », indique Elio Pagliarulo. « J'avais l'impression que c'est Milioto qui récoltait le 5% et le distribuait. »

Une amitié qui finit dans la violence

En anglais - langue qu'il a choisie pour faire son témoignage, Elio Pagliarulo a indiqué que son amitié avec les Catania a pris fin en 2008.

« J'ai commencé à être menacé par le père et le fils pour rembourser la dette de la compagnie de prêts usuraires», a expliqué l'homme.

Les événements se corsent et, en 2009, l'homme raconte avoir été enlevé et battu par des individus qu'il ne connaissait pas et qui lui ont recommandé de payer rapidement Catania.

« Ils m'ont mis un bandeau sur les yeux, ils m'ont battu. Trois heures plus tard, ils m'ont laissé dans ma voiture. Mon visage était tellement tuméfié qu'on ne me reconnaissait plus », relate Pagliarulo. Sa convalescence a duré « au moins un mois ».

Dans la semaine, nouveau signe que les choses ne vont pas bien : un arrangement de fleurs funéraires est envoyé à ses enfants. Un message de mauvais augure.

M. Pagliarulo a d'ailleurs porté plainte contre Paolo Catania à l'été 2009, alléguant avoir été battu et menacé par ce dernier parce qu'il ne remboursait pas un prêt obtenu pour son commerce de pâtisserie.

La Couronne avait par la suite décidé de retirer les chefs d'accusation, jugeant les preuves insuffisantes. Paolo Catania avait toujours clamé son innocence dans cette affaire.
Source : « Elio Pagliarulo à la commission Charbonneau Frank Zampino ‘’ corrompu ‘’, selon le témoin » Première publication 29 octobre 2012 à 09h35 Mise à jour : 29 octobre 2012 à 14h24 http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/commissioncharbonneau/archives/2012/10/20121029-093517.html 

4) Évasion fiscale, de fausses factures et de liens avec la mafia
Avec une feuille de route émaillée d'histoires d'évasion fiscale, de fausses factures et de liens avec la mafia, le groupe Catania a bâti son entreprise sur fond de scandale. Bien que la nature de leurs activités ait fait couler beaucoup d'encre au cours des 15 dernières années, les entreprises Catania sont aujourd'hui des leaders québécois de la construction immobilière, commerciale et civile.

L'histoire des entreprises Catania commence en 1963, lorsque Frank Catania, Italien fraîchement arrivé au pays, fonde sa première société, aujourd'hui connue sous le nom de Catcan. En 1987, le Sicilien d'origine lance avec son fils Paolo une firme dans le secteur du génie civil, Construction Frank Catania et Associés inc.

 

En février 1994, l'entreprise est mêlée à ce que Revenu Canada qualifie alors de « l'une des plus grosses fraudes que le secteur de la construction ait connues dans la région de Montréal ». Des perquisitions menées par le ministère fédéral révèlent que Construction Frank Catania avait remis pour plus de 385 900$ de fausses factures à une société de Laval, moyennant une commission.

L'enquête de Revenu Canada démontrera également que la société a omis de déclarer 388 132$ au fisc. En février 1996, la firme reçoit une amende de plus de 150 000$ pour évasion fiscale.

Mai 2004. Le groupe Catania défraie à nouveau la chronique, cette fois pour une histoire de pots-de-vin. Selon un mandat de perquisition de la Sûreté du Québec, l'ancien directeur général de l'arrondissement de Saint-Laurent, Robert Fortin, s'est fait payer un voyage en Italie de 6 600$ par Paolo Catania. L'affaire met le M. Fortin dans l'embarras puisque Construction Frank Catania a obtenu des contrats municipaux de 23,5 millions à Saint-Laurent entre 1997 et 2004.

Mafia
Au mois de septembre dernier, un autre scandale éclabousse la famille Catania lorsque les comptes rendus de l'écoute électronique que la GRC a menée chez les principaux membres de la mafia montréalaise sont produits devant les tribunaux.

Les documents révèlent que, en novembre 2005, les principaux dirigeants de la mafia montréalaise se sont cotisés pour offrir un cadeau de retraite à Frank Catania. Ils indiquent également que Catania a été vu avec le chef de la mafia montréalaise, Nicolo Rizzuto, dans un café de Saint-Léonard en juin 2004.

Des contrats d'envergure
Avec les années, le Groupe Catania s'est taillé une place de choix dans l'industrie de la construction, tant dans le secteur des infrastructures civiles que dans l'immobilier. L'entreprise a été notamment responsable de la réfection du boulevard Saint-Laurent en 2007 ainsi que de la reconstruction du pont Hochelaga et de la bretelle d'accès du boulevard Rome, à Brossard. Au fil des ans, Catania a reçu des millions de dollars de contrats de la part des administrations Bourque et Tremblay.

La filiale Catania-Groupe immobilier est également bien connue pour des projets comme les Domaines de la Rive-Sud, lancé en 2001, les Cours Candiac et, plus récemment, le Faubourg Contrecoeur.
Source : Daphné Cameron, « Un parcours parsemé de scandales » Publié le 15 novembre 2008 à 09h25 | Mis à jour le 15 novembre 2008 à 09h27 http://www.lapresse.ca/actualites/regional/montreal/200811/15/01-800990-un-parcours-parseme-de-scandales.php 
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